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Monsieur le Président, 
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, 

PRÉAMBULE ET BASES LÉGALES 

La Loi sur les communes (LC)1 dote la Municipalité d’un certain nombre d’attributions parmi lesquelles 
l’administration des biens communaux (art. 42 alinéa1, chiffre 2 LC). L'administration des biens de la Commune 
comprend notamment, le placement des capitaux (article 44 alinéa1, chiffre2 LC). La Municipalité peut, sans 
autorisation spéciale du Conseil communal, faire des placements en prêts hypothécaires en premier rang selon 
les normes pratiquées par la Banque cantonale vaudoise (article 44 alinéa1, chiffre2, lettre j) :  

- En réalisant des valeurs mobilières provenant de legs, donations ou successions, sauf les titres 
d'entreprises dans lesquelles la Commune a un intérêt public ; 

- En déposant les disponibilités de la Commune auprès de la Banque cantonale vaudoise, de la Banque 
nationale suisse ou encore de tout autre établissement agréé par le Conseil communal.  

DÉLÉGATION DE COMPÉTENCES  

Cela étant précisé, l’Exécutif sollicite du Conseil communal l’autorisation de placer ses disponibilités dans 
d’autres établissements que ceux énumérés par la loi. En effet, il arrive régulièrement que des établissements, 
tels que PostFinance, proposent des conditions plus favorables et offrent des possibilités de placement ou de 
trafic des paiements plus judicieuses. De plus, il n’est pas rare que certains établissements bancaires exigent 
l’ouverture d’un compte lors de l’octroi d’un crédit. Dans l’intérêt de la Ville, il serait utile d’étendre cette 
possibilité auprès de tels établissements et pour autant qu’ils soient agréés par l’Autorité fédérale de 
surveillance des marchés financiers (FINMA). 
 
Pour la législature 2021 – 2026, mais également lors de précédentes législatures, ce type de placement a été 
utilisé notamment auprès de PostFinance, UBS et Basler Kantonalbank. Pour la législature 2026 – 2031, l’Exécutif 
sollicite auprès du Conseil communal une marge de manœuvre similaire, demandant ainsi l’autorisation 
générale de placer les liquidités de la Ville de Gland auprès de divers établissements bancaires suisses au 
bénéfice d’une licence de la FINMA. 
 
Afin de laisser à l’Exécutif une marge de manœuvre en fin de législature, cette demande est sollicitée jusqu’au 
31 décembre de l’année du renouvellement intégral des autorités communales.  
 
 
 

 

 
1 Du 28 février 1956 – RS 175.11 






